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VOEUX DU PRÉSIDENT 
Des difficultés techniques ayant empêché la publication d'un Bulletin (ordinaire) 
en décembre 1978,- au nom des membres du Conseil je profi te du prem ier numéro 
de l'année pour souhaiter à chacun de vous JOIE, SANTÉ ET BONHEUR pour l'année 
î979. 

Le Président 

ÉDITORIAL 

Réflexion 
Dans quelque temps le Conse il actuel aura terminé son mandat. 

La plani fication étant une chose nécessaire dans _une organisa_tion 
comme la nôtre, au moment où ces lignes sont écrites , vos adminis­
trateurs s'interrogent sur la «continuité». 

Vu de l'extérieur, celte opération peut apparaître une routine , il 
n'en est rien , parce qu' il faut trouver que lqu'un pour combler 
chaque poste. 

L'exercice est poss ible parce que, se lon nos statuts et règ lements, 
cette année six administrateurs poursuivent leur mandat obtenu 
l'année dernière, ce qui implique que seulement quatre postes 
devront être comblés dont trois sont occupés pâr des membres 
du Bureau exécutif. 

Il faut déjà prévoir la format ion du Bureau exécutif et ne pas 
attendre l'inspiration du moment, après l'assembléEl annuelle, nous 
avons déjà pris ce risque et ça n'a pas donné des résultats dignes 
de mention. 

Il faut: 
- éliminer les administra teurs qui sont incapables d 'assumer un 

poste au Bureau à cause de leur si tuation géographique 
- éliminer ceux qu i n·ont pas les «disponiqilités» nécessaires 
- etc , etc, etc .. . 

Vous connaissez ceux qui restent en place, ceux qu i probablement 
solliciteront un autre mandat, alors je vous laisse le soin de fa ire 
vos prédictions . . . 

J '. ai fait avec vous , cet exercice pour attirer l'attention sur les 
besoins et les d iffucultés à court terme de notre Associat ion. 

Nous avons maintenant une Association qui a grand i très vite 
(peut être trop vile pour certains) et qui n'a pas les structures pour 

1assumer totalement ses responsabilités, c'est-à-dire: 
- ne plu s accepter en aucun cas que d'autres parlent au nom 

des pl1armaciens oeuvrant en établissements de santé 

- être p résent lors des d iscussion_s qui accompagne~! la publi­
cation et les amendements aux lois et règlements qui influencent 
(ou peuvent influencer) la pratique de la pharmacie en établ is­
sements de santé 

- êt re capable de dénoncer la partie patronale le c~s échéant, 
sans risquer des représailles qui peuvent se traduire par une 
liberté d 'action restreinte .. . 

- intervenir dans la plan ification et la formation des besoins en 
établissements de santé 

- etc, etc, etc . .. 

J'arrête celle énumération et je vous invite à terminer l'exercice 
seul en pensant aux interventions de l'Association depuis quelques 
années . 

Il faudra que l'équipe qui prendra a relève en 79-80 accord e_ une ) 
priorité aux structures de l'Association, il faudra peut -êt(e la1~ser 
de côté une certaine timidilé qui a caractérisé les adm1nistrat1ons 
passées, il faudra proposer des solutions réalistes au risque de 
perdre quelques membres. 

Une assoc iation, comme la nôtre, se prête de moins en moins au 
bénévolat et si par hasard notre perception était ausse, nous vous 
invitons à nous faire signe, parce que de plus en plus nous nou~ 
retrouvons face à des «personnes occupées», lorsque nous re­
cherchons des gens pour travailler bénévolement. 

Si nous acceptons qu'en 1979 notre Association doit de moins 
en moins compter sur le bénévolat, et quant à moi, je trouve ce la 
tout à fait normal, nous nous retrouvons devant la situation suivante : 
- ou nous payons. ceux qu i sont disponibles pour travailler 
- ou nous laissons de côté certains dossiers et nous acceptons 

alors que d'autres _s'en occupent pour nous. 

Je vous avouerai que la deuxième possibil ité n~ me ~ourit pa?, 
mais absolument pas, compte tenu des énergies qui ont déJà 
été investies. Je pense que nous ne pouvons pas nous payer ce 
«luxe». 

Enfin, vos dirigeants devront à court terme vous p résenter la situa­
tion et il vous appartiendra de prendre une décision . 

Guy Garon 
Président 
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_LE ÇON$E;JL.. .VOUS INFORMJ: 

RENCONTRE AVEC LE 
CONSEIL CONSULTATIF DE 
PHARMACOLOGIE 

Le 1er novembre l'exécutif rencontrait le 
conse il consu ltatif de pharmacologie et 
son nouveau président monsieur Denis 
Gagnon. On profita de l'occasion pour 
fé liciter le conseil pour sa publication 
l'«lnformation Médicament». On se sou­
vient que l'A.P.E.S. avait déjà sollicité un 
tel service de la part du conseil consultatif. 
Nous avons reçu l'assurance que ce ser­
vice sera maintenu et que l'on peut s'at­
tendre à des publications de plus en plus 
régul ières. Nous avons suggéré d'utiliser 
cette publication pour traiter, entre autres, 
des médicaments acceptés au formula ire 
pour une indication précise et qui sont sou­
vent prescrits pour une variété çl'indica­
tions non acceptées. 

Quant à la question du respect ou du non 
respect de la liste dans les établissements·, 
le conseil s'est engagé à faire de nouvel-

ïes représentations à ce sujet auprès de 
la direction impliquée , cette question ne 
relevant nullement de leur mandat. 

Nous avons également passé en revue les 
normes et critères de·sélection des médi­
caments inscrits au formu laire et suggéré 
enfin une mise à jou r du document «Pro­
duits hors liste - Motifs d'exclusion», docu­
ment que le conseil faisait parvenir aux 
pharmaciens des établissements de santé 
en septembre 1977. 

Le, conseil s'est montré très réceptif à. nos 
remarques et souhaite une collaboration 
toujours plus grande de notre association. 
Dans ce sens, le conseil d'administration 
a mis sur pied un comité ad hoc pour étu­
dier toutes les implications relatives à la 
liste des médicaments de la R.A.M.Q. Ce 
comité est formé de Jean Thibault et de 
Georges Ell iot, sous la coordination de 
Roger Leblanc. 

RENCONTRE DES BUREAUX 
EXÉCUTIFS DE L'A.Q.P.P. 
ET DE L'A.P.E.S. 

Le 15 novembre, le bureau exécutif de 
l'A.P.E.S. rencontrait le bureau exécutif de 
l'A.Q.P.P. à leur siège social à Montréal. 
Le principal sujet abordé porta sur le projet 
d'enquête sociologique et économique de 
l'A.Q.P.P. auprès de ses membres et des 
pharmaciens des autres secteurs d'acti­
vités . On a donc tenté de trouver un terrain 
d'entente qui permettrait à l'A.P.E.S. de 
collaborer à cette enquête et on peut s'at­
tendre à des développements à ce sujet. 

Un échange franc et sincère a permis 
d'identifier certains domaines où nos deux 
associations auraient intérêt à collaborer 
ou à échanger de l'information . Dans ce 
sens, il a été suggéré la mise sur pied d'un 
comité conjoint A.Q.P.P.-A.P.E.S. Ce comi­
té étudiera toutes questions soumises par 
l' une_ ou l'autre des associations et les 

membres de chaque association feront 
rapport à leur conseil respectif. Jean Gui­
mond et Robert létourneau représentent 
l'A.P.E.S: sur ce comité. 

COMITÉ DE RELATIONS 
PROFESSIONNELLES 

Le comité a continué de s'occuper active­
ment des problèmes rencontrés par cer­
tains confrères dans l'application de notre 
entente. Même si les résultats se font 
souvent attendre, les membres du comité 
n'en continuent pas moins à multiplier les 
démarches et à tenter de rendre justice 
à chacun . 

Le problème de la rémunération des chefs 
de service préoccupe au plus haut point 
les membres du comité et c'est dans ce 
sens q'une relance de l'enquête effectuée 
en mars 1978 a été faite auprès des chefs 
de service. Nous espérons, là aussi, ren­
dre justice à chacun .. 

Notre comité s'est également penché sur 
l'autre aspect du mandat du C.A.P. , à 
savoir d'un programme de perfectionne­
ment professionnel. Nous avons donc 
soumis un tel programme à la partie patro­
nale. 

COMITÉ DE NÉGOCIATIONS 

Plusieurs réunions ont eu lieu jusqu'ici 
dans le but de vous présenter nos deman­
des lors de l'assemblée générale du 3 
mars prochain. J.'en profite pour remercier 
les confrères qui ont fait parvenir des sug­
gestions à ce sujet et j'invite les autres à 
faire de même. 

ÉVALUATION DES BESOINS 
ET PLANIFICATION 

Notre comité sur la formation et la planifi­
cation des besoins en établissements de 
santé s'est appliqué à mettre à jour les 
informations déjà coll igées à cet effet dans 
le but de présenter éventuellement au 
ministère les besoins en effectifs que nous 
jugeons indispensables à l'accomplisse­
ment de notre tâche. 

COMITÉ CONSULTATIF 
SUR LA PHARMACIE 

Notre participation à ce comité consulta­
tif au ministre des affaires sociales s'est 
maintenue au cours des derniers mois. 

Après avoir travaillé au sujet de la surcon­
sommation des médicaments, notre co­
mité ad hoc sur les critères devant prési­
der à l' instauration d'un régime un iversel 
d'assurance médicament a fourni , à notre 
représentant sur ce comité, les premiers 
commentaires de notre association à ce 
sujet. 

ÉDUCATION PERMANENTE 

Vous avez été à même de constater 
l'extraordinaire travail de ce comité et votre 
participation constante aux journées 
d'éducation permanente est un stimulus 

supplémentaire pour les organisateurs de. 
ces journées. 

Quant au comité du bulletin, vous êtes ·" 
également à même de constater la qualité 
des publications de cette année. · 

Le conseil s'est intéressé également à une 
foule d'autres sujets qu'il serait trop long 
d'énumérer ici, mais dont on vous entre­
tiendra au cours de l'assemblée générale 
du 3 mars prochain. 

AVIS AUX INTÉRESSÉS 

Indexation des pharmaciens engagés 
selon le mode de la période de service. 

Nous vous informons , par la présente, de 
l'existence de la circulaire 42-00-08 émise 
le 78- 10-27 se rapportant au sujet men­
tionné en titre. 

Si votre rémunérat ion n'a pas déjà été 
indexée, nous vous invitons à prendre con­
naissance de cette circulaire qui a été 
acheminée à votre directeur général. 

Donald Laberge 
Secrétaire 

AVIS 

JOURNÉES 
PHARMACEUTIQUES 
DE l ' A.P.E.S. 

1, 2 et 3 mars 1979 

CHATEAU FRONTENAC 
DE QUÉBEC 

ÉDUCATION PERMANENTE 
UNE RESPONSABILITÉ 
DES AssoqATIONS? 

EN COLLABORATION AVEC LES 
LABORATOIRES PENTAGONE LTÉE. 

PROGRAMME 
Jeudi, 1er mars: 
A.M.: Inscription 

Exposition des séminaires des 
rés idents en pharmacie d'hôpital 
de l'Université de Montréal 

P.M. : Les Corporations profession­
nelles 
COCKTAIL 

Vendredi, 2 mars: 
A.M.: Les Universités 
P.M. : Les Associations: 

AMSQ, FMOQ. ACIM, AOPP, 
APES 

Samedi, 3 mars: 
A.M.: ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

ANNUELLE 

Hélène Lambedrt, pharmè, • . 
· R~s.ponsable u congr s 



.'INTERMÉDIAIRE 

HÔTEL-DIEU DE LÉVIS 
Septembre 1978: vaccin pneumococcique 
Octobre 1978: la rage 
Novembre 1978: le triazolam 
CHUL 
31 octobre 1978: vaccin pneumococci­
que = vaccin antigrippal 
CITÉ DE LA SANTÉ DE LAVAL 
Septembre 1978 (Vol. 1 no 1): Des infor­
mations générales -
La Cimetidine 
INSTITUT ROLAND SAUCIER 
Novembre 1978: les laxatifs: à prosc rire 
ou à prescrire 
C.H. CHARLEVOIX 
29 septembre 1978: (No 6 à 10) Guide 
d'administration des médicaments injec­
tables 
28 décembre 1978: Influence des mala­
dies hépatiques sur le métabolisme des 
médicaments 
HÔTEL-DIEU D'HAUTERIVE 
Octobre 1978: les bêta bloquan ts 
HÔPITAL ST-SACREMENT 
Septembre 1977: Vitam ine B et alcoo­
lisme 
Novembre 1977: Les glucocorticosté­
roides 
Décembre 1977: L'héparine dans la pré­
vention des thromboses veineuses profan-

es 
Janvier 1978: Les nitrates 
Février 1978: Le disopyramide 
Mars 1978: Nausées et vomissements 
lors du premier tr imestre de la grossesse 
Mai 1978: Probucol 
Juin 1978: Bromocriptine 
ë.H. REGIONAL DE LA MAURICIE 
26 mai 1978: Les benzod iazépines 
17 octobre 1978: Les antihypertenseurs 
20 octobre 1978: Les antidépresseurs 
tr icycliques 
14 novembre 1978: Tests de glucosurie 
et interactions reliées 
4 décembre 1978: Les antiseptiques 
HÔPITAL CLOUTIER 
1er juin 1978: Aminophylline intravei­
neuse 
15 juin 1978: Interac tion vitamines-médi-
caments · 
1er juil let 1978: Intoxication à l'acétami­
nophène: tra itement 
15 juillet 1978: Metronidazole - Hexa­
chloro - gamma - benzène 
HÔPITAL RÉGIONAL DE LA 
RÉGION DE L'AMIANTE 
27 novembre 1978: Traitement de la 
gonorrhée 
Aussi disponible moyennant $12.50 (paya­
bles à l'A.P.E.S.) du centre hospitalier 
Maisonneuve-Rosemont « Information­
Éducation" médicamenteuse en mi lieu 
hospitalier. 

'est un document de 125 pages réalisé 
par Benoît Labelle, Pierre Léonard et My­
relia Roy pendant leur résidence. 

NÉCROLOGIE 

GORDON BROOKS ·· 
(28 février 1915 - 11 novembre 1978) 

Le monde pharmaceutique en particulier 
déplore la perte, après une longue période 
de maladie, de M. Gordon Brooks qui, jus­
qu'à son décès, était chef de service de 
pharmacie de !'Hôpital Royal Vic toria. 
Fil s de pharmacien, M. Brooks avait débu­
té sa carrière comme représentant de la 
Maison Lil ly à laquelle il est demeuré asso­
cié pendant les 25 années qui ont suivi 
l'obtention de son permis d'exercice en 
1939. En décembre 1965, il débutait à la 
pharmacie de !'Hôpita l Royal Victoria alors 
sous la direction de M. Nathan Fox auquel 
il succède en 1970, 
M. Brooks a tou jours démontré un grand 
sentiment de fierté à être pharmacien et a 
fait preuve d'une continuel le franchise , 
honnêteté et d'une g rande humanité. 
A tous ses parents , dont son· père encore 
vivant, nous offrons nos plus vives sympa­
thies. 
François Schubert 

ROGER LAROUCHE 

A Hull le 26 décembre 1978 à l'âge de 52 
ans est décédé M. Roger Larouche, phar­
macien au C.H. Sacré-Coeur de cette vi lle 
où il était affectionné et apprécié de ses 
confrères. 
M. Larouche laisse dans le deuil son épou­
se, son fils (lui aussi pharmacien) ainsi que 
deux filles. 
Aux membres de la famil le et aux amis 
éplorés nous transmettons nos sincères 
cond olé an ces. 
Ernest Bernier 

S.O.S. 

Pour compléter notre collec tion de pério­
diques nous aurions besoin des numéros 
suivants: 
AMERICAN JOURNAL OF HOSPITAL 
PHARMACY: 
1969 vol. 26, nos. 4 et 6 
1978 vol. 35, no. 6 
DRUG INTELLIGENCE AND CLINICAL 
PHARMACY: 
1976 vol. 10 no. 5 
1972 vol. ,6 no. 5 
1971 vol. 5 no. 8 
1970 vol. 4 nos. 2, 3 et 10 
Par contre, nous pourrions disposer de 
deux numéros de l'American Journal of 
Hospital Pharmacy, soit: 
1976 vol. 33 no. 1 
1978 vol. 35 no. 7 
Lise Allaire, pharm. 
Centre Hospitalier de l'Université Laval 
2705, bou levard Laurier 
Ste-Foy (Oué.) G1V 4G2 

POT-HEIN 

Mme Francine Lussier Labelle s'est jointe 
à l'équipe dynamique de la Cité de la Santé 
de Laval. 
Mlle Diane Sigouin s'est assurée la col la­
boration à temps partiel de M. Robert Bor­
del eau. Diane pourra de cette façon mieux 
remplir ses fonctions d'administrateur 
de l'A.P.E.S. 
M. And ré Gravel a finalement trouvé l'aide 
qu'il recherchait dans la personne de lien­
Huang To. Drummondville compte donc 
un membre de l'A.P.E. S. de plus. 
Au Saguenay, M. Pierre Madore collabore 
maintenant à l'équipe de pharmaciens de 
!'Hôpital de Chicoutimi où M. Mau rice 
Gagnon cont inue toujou rs d'assumer les 
fonctions de chef de service . 
A la frontière ontarienne M. Pham Ouang 
Dzinh est le nouveau pharmacien à l'hôpi­
tal Gatineau Mémorial. 
Mlle Marie-Line de Champlain a remplacé 
M. Jacques Delorme au C.H. des Lauren­
tides à !'Annonciation. 
En iuin dernier Mlle Marthe Huot s'est joint 
à !'Equipe de pharmaciens du C.H. Hôtel­
Dieu de Québec. 
Mlle Andrée Lacharice, qui a complété sa 
rés idence en pharmacie d'Hôpital au 
CHUL, exerce depuis septembre sa pro­
fession au C.H.-Roberl Giffard. 
Depuis le 3 janvier 1979, Mademoiselle 
Denyse Demers est membre du service 
de pharmacie du C.H.U.L. 
Mademoiselle Demers a obtenu son bac­
calauréat en pharmacie (U.L.) en juin 1977 
et son Certificat en pharmacie d'hôpital 
en juin 1978, après une année de rési­
dence à l'hôpital du Saint-Sacrement. 
Elle a, de plus, obtenu son permis d'exer­
cice de l'O rd re des pharmaciens en no­
vembre 1977 el son P.E.B.C. (Pharmacy 
examining board of Canada) en janvier 
1978. 

OFFRE D'EMPLOI 

Pharmacien(ne) demandé(e) du 1er avril 
au 1er novembre 1979 pour la pharmacie 
du C.H. L.H. Lafontaine. 
Diplôme en pharmacie d'hôpital demandé. 
S'adresser à M. Guy Varin, 
pharmacien chef 
C.H. L.H. Lafontaine 
7 401, Hochelaga 
Montréal H1N 3M5 
Tél.: (514) 253-8200, poste 243 

Ce bulletin es t l'organe o1ficiel de 
l'A.P.E.S., 3422 Saint-Hubert, Mont­
réal, Québec, H2L 3Z7. Toute cor­
respondance doit parvenir à cette 
ad resse au soin du Comité du bulle­
tin. 
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INFORMAtîbN ET 
DÉVELOPPEMENT 

1 Information aux patients 
Le Service de Pharmacie de l'Hôlel-Dieu 
de Québec a rédigé une série de cartes 
d 'information sur les médicaments. Ce 
système s'adresse aussi bien aux patients 
des cliniques externes qu'aux malades 
hospitalisés et comporte 208 cartes reliées 
à un index numérique couvrant p lus de 
1 100 dénominations commerciales. 

ENTRE LA THÉORIE 
ET LA PRATIQUE 

L'efficacité d'un traitement médicamen­
teux est reliée à une multitude de facteurs 
parmi lesquels figurent: le choix de l'agent 
thérapeutique en fonction de la pathologie, 
le dosage, la voie d'administration, la 
durée du trai tement, les interactions méd i­
camenteuses, etc . 

Il est toutefois surprenant de constater 
que, malgré l'évolution très rapide des 
sciences diagnostique et pharmacolog i­
que, les résultats observés demeurent 
encore décevants chez un grand nombre 
de patients à la suite d'un traitement médi­
camenteux théoriquement optimal. 

Ces échecs inattendus de la thérapie 
médicamenteuse découlent souvent en 
pratique de l'usage exagéré ou insuffisant 
du médicament prescrit, d'une absorption 
erratique par su ite de la prise du médica­
ment à un moment inapproprié ou de la 
cessation prématurée du traitement pour 
diverses raisons: coût élevé du médica­
ment, effets indésirables, etc. 

OBJECTIF 

L'efficac ité maximale des trai tements ins­
ti tués ne pourra jamais être atte inte sans 
cette cond ition essentielle:/ la.EID~l.,:1-fÉ du 
patient à une ordonnance pharmaceut ique 
conforme à ses besoins. 

En plus de fournir des renseignements 
techn iques (dose , voie et moment d'ad­
ministration, effets indésirables, etc .), il 

( 
est donc important d 'expliquer au patient, 
en util isant une terminolog.ie simple, l'ac­
tion du médicament sur son organ isme 
ainsi que les conséquences d'une modi­
fication ou d 'un arrêt de ce traitement. 

Les probabil ités seront alors plus grandes 
pour que le patient bénéficie pleinement 
de sa médication . Il est également logique 
de penser que ce type d'information pour­
ra diminuer le nombre de ré-hospital isa­
tions pour des patients atteints de mala­
dies chroniques tel les le diabète, l'hyper­
tension et l'asthme. 

RENSEIGNEMENTS ÉCRITS -
RENSEGNEMENTSVERBAUX 

L'an dernier, au moment d 'aborder la 
question de l'information aux patients 

avant leur départ du centre hospitalier, plu­
sieurs ra isons , telles l'information verbale 
d ispensée par le médecin et les consei ls 
formulés par le pharmacien d 'officine lors 
de l'exécut ion de l'ordonnance, s'offraient 
à nous pour repousser l'échéance d'un tel 
projet. Ces p rétextes devaient toutefois 
tomber devant la nécessité de fournir des 
médicaments à la clientèle des d iverses 
cliniques: psychiatrie , cancérologie, greffe 
rénale , etc. L'argument d'un dédouble­
ment de l' information au patient s'effon­
drait pou r laisser un vide que le pharma­
cien de centre hospitalier devait combler. 

L'intérêt d'un système d 'information sur 
fiches à distribuer au patient réside dans la 
poss ibil ité pour celui-ci de relire à la mai­
son des rense ignements qu'on lui a com­
muniqués verbalement dans un contexte 
souvent inapproprié: visite éclair du méde­
cin alors que le patient n'attend que son 
ordonnance pharmaceutique pou r quitter 
l'hôpital, quantités importantes de rensei­
gnements à mémoriser dans un court laps 
de temps, condition phys ique ou psycho­
logique perturbée à la suite de certains 
traitements récents: thérapie intra-vei­
neuse en hématologie, hémodialyse, etc. 

NATURE DES RENSEIGNEMENTS 

a) Nom du .médicament ou de la c lasse 
thérapeutique à laquel le appartient le 
médicament presc rit. 
Le regroupement de plusieurs produits 
pharmaceutiques d'·action semblable 
sous une même dénomination nous a 
permis de réduire considérablement le 
nombre de cartes différentes à un ni­
veau acceptable (208) en regard des 
coûts entraînés par leur impression, tout 
en permetlant de trai ter de la presque 
totali té des p roduits habituellement 
prescrits . Il suffit pour le pharmacien 
de consulter l'index alphabétique des 
dénominations génériques et commer­
ciales qui accompagne chaque série 
de cartes pour trouver un numéro cor­
respondant à l'une de ces cartes. 

b) Définition simplifiée de la nature du 
médicament ou de l'effet recherché . 

c) Conseils généraux sur le mode d'uti­
lisation du médicament; par exemple: 
prenez votre médicament régulière­
ment, avec de la nourriture, etc . 

d) Précautions et mises en garde. 

e) Effets secondaires nécessitant l'ar rêt du 
traitement, la consultation du médecin 
ou du pharmacien, etc. 

f) Mode de conservation du médicament 
(si nécessaire). 

L'élaboration de ce système d'information 
s'est effectuée en plusieurs étapes: 

1. Col lecte des données pharmacolog i­
ques , physiolog iques, techniques , etc . 

2. Rédact ion d 'une première série de car­
tes d 'information. 

3. Consultation des travaux effectués dans 
d'autres milieux sur le même sujet, 
pu is modification des données jugées 
inexactes. 

4. Consultation de médecins et d'infirmiè­
res spécial isés au sujet des médica­
ments uti li sés couramment par ceux-ci, 
par exemple: les antinéoplas iques en 
hématolog ie. Cette étape s'est avérée 
importante , puisqu'elle a entraîné des 
modifications au niveau de la nature 
des informations émises et de la termi­
nolog ie employés. 

5. Rédaction finale et impression. 

Il convient d 'insister sur l' importance de 
faire un choix judicieux parmi le nombre 
impressionnant de renseignements sus­
ceptibles d'être communiqués au patient; 
en effet, l'énumération abusive d'effets 
secondaires et de mises en garde relative­
ment à l'utilisation de certains médica­
ments risque de provoquer un effet négatif 
sur le patient. De plus, il faut toujours en tre­
voir la possibil ité de conséquences graves 
à la suite de la diffusion routinière de cer­
tains conse il s apparamment bénins à des 
patients dont on ignore la patholog ie. 

UTILISATION CLINIQUE 

La commun ication de renseignements 
un patient nécessite habituellement entre 
5 et 10 minutes, compte tenu du fait que le 
pharmacien doit inscrire sur la(les) carte(s) 
distribuée(s) le nom commercial du médi­
cament en plus de préciser certains détails 
te ls que les heures de prise du médica­
ment, le mode d'utilisation de certains 
appa reils, etc. 

Après quatre mois d'util isation de ce sys­
tème d'information dans notre centre hos­
pitalier, nous pouvons dresser un bilan 
positif de l'accueil que lui ont réservé les 
membres des p rofessions infirm ières et 
médicales. Il est cependant trop tôt pour 
évaluer les bénéfices que pourrai t en reti ­
re r le p rincipal intéressé: le patient. 

Les personnes intéressées peuvent se 
procurer une série de 208 cartes de ren­
seignements (15 cm x 10 cm) et un index 
numérique couvrant plus de 1 100 déno­
minations commerc iales en adressant un . 
chèque de $10,000 à l'ordre du 
Service de Pharmacie, 
Centre hospitalier de 
l'Hôtel-Dieu de Québec, 
11, côte du Palais, 
Québec, Québec. 
G1R 2J6 

Jean Bérubé, pharmacien, 
pour: les Pharmaciens et 
Résidents en Pharmacie du 
C.H. de l'Hôtel-Dieu de Québec. 




